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La diminution du déficit commercial tunisien au 

premier semestre 2023.



 
   

 Tunisie 

 Le déficit commercial se réduit de 26% 
au premier semestre en glissement 
annuel 

Selon l’INS, les exportations ont augmenté de 10% 
en glissement annuel lors du premier semestre 
2023, pour s’établir à 31 271 M TND, alors que les 
importations ont diminué de 0,6%, atteignant 
39 958 M TND. Le déficit commercial a ainsi 
diminué de 26,2% au premier semestre et s’élève à 
8 687 M TND. Les exportations sont tirées par celles 
du régime offshore, qui représentent 71% des 
exportations totales, en hausse de 15,6%, quand celles 
du régime général reculent de 1,6%. Les exportations 
des industries agroalimentaires (+9,3%), textiles, 
habillements et cuirs (+13,7%) et mécaniques et 
électriques (+18,6%), restent sur une trajectoire de 
croissance dynamique déjà observée en 2022, quand 
celles des secteurs de l’énergie (-31,5%) et des mines, 
phosphates et dérivés (-3,4%) reculent désormais. La 
stagnation des importations s’explique par le recul de 
4,2% des importations de matières premières et biens 
intermédiaires, qui représentent 36% des 
importations totales, et dans une moindre mesure du 
recul de 3,5% des importations de produits agricoles 
(10% des importations) et de 0,6% de celles d’énergie 
(16% des importations), tandis que la croissance des 
importations des biens d’équipement (+4,8%) et de 
consommation (+3,6%) a ralenti. Le déficit de la 
balance énergétique correspond à 56% du déficit 
total, soit 4 224,6 M TND (+15,9%). Les pays avec 
lesquels la Tunisie bénéficie d’un solde commercial 
positifs sont, sans surprise, la France (2 897 M TND, 
+11,6% d’exportations mais -7,8% d’importations), 
l’Allemagne (1 728 M TND, +13,9% d’exportations et 
d’importations), la Libye (1030 M TND, +4,3% 
d’exportations) et l’Italie (406,5 M TND, +14,1% 
d’exportations et -12,3% d’importations). Le déficit 
de la balance commerciale est alimenté par la 
Chine (-4 068 M TND), la Russie (-2 893,4 M TND), 

l’Algérie (-2 164 M TND), la Turquie (-1 528 M TND) 
et l’Ukraine (-726 M TND).  
 

 
Source : INS, 2023 

 BEI MED 2023 : 12 M EUR pour la 
microfinance en Tunisie et 40 M EUR 
pour la construction de 80 écoles 

La conférence BEI MED 2023 organisée par la 
Banque Européenne d’investissement et l’Union 
pour la Méditerranée (UpM) dans le but de 
renforcer la coopération et les investissements 
dans les pays du sud de la Méditerranée s’est tenu 
à Barcelone le 10 juillet, rassemblant près de 200 
représentants institutionnels du monde de 
l’entreprise et des banques. Cette conférence de 
haut niveau a été l’occasion pour la BEI et l’institution 
tunisienne de microfinance Enda Tamweel de signer 
un accord de financement de 12 M EUR. Près de 
36 000 entrepreneurs tunisiens ont déjà bénéficié 
d’investissements de la BEI en partenariat avec Enda. 
Par ailleurs, en marge de cet événement, Samir Saïed, 
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le Ministre tunisien de l’Economie et de la 
Planification, et Felix Mourinho, Vice-président de la 
BEI, ont également signé un contrat de 40 M EUR 
pour la construction de 80 nouvelles écoles 
primaires à travers le pays. Ce projet d’un coût total 
de 80 M EUR bénéficie également d’un don de 
25 M EUR de l’Union Européenne. Depuis le début de 
la guerre en Ukraine, la BEI a accordé un soutien de 
3 Mds EUR pour les investissements prioritaires dans 
le sud de la Méditerranée. 
 
 Publication de 9ème Baromètre EY 2023 

des entreprises en Tunisie 
Le cabinet de conseil EY a publié son 9ième 
baromètre des entreprises en Tunisie, dont 
l’objectif est de présenter la situation politique, 
économique et sociale en Tunisie telle que perçue 
par les entrepreneurs tunisiens et de mettre en 
valeur les préoccupations et perspectives de ces 
entrepreneurs. 31% des chefs d’entreprises semblent 
optimistes quant aux perspectives pour l’année en 
cours contre 24% en 2021. En effet, des améliorations 
sont à noter : 56% confirment une augmentation de 
leur activité commerciale contre 26 % en 2021, 65% 
des établissements financiers ont enregistré une 
augmentation de leurs chiffres d’affaires, 20 % 
constatent une amélioration dans la gestion des 
ressources humaines malgré le départ accru des 
employés qualifiés, et 33% affirment que la « supply 
chain » s’améliore. 54% des chefs d’entreprise 
pensent que leurs activités seront menacées, alors 
qu’ils représentaient 63% 2021. Toutefois, les 
entreprises tunisiennes que le rapport qualifie de 
« résilientes » font face à deux nouvelles 
préoccupations : les pressions inflationnistes, et 
l’augmentation de la charge fiscale suite à l’adoption 
de la loi de Finances.  

 

Source : EY, 9ème baromètre des entreprises en Tunisie 2023 

 Une séance de travail s’est tenue à 
l’UTICA avec les députés du 
gouvernorat de Monastir pour évoquer 
les difficultés industrielles, en 
particulier dans le textile  

Lors de cette séance de travail le 10 juillet au siège de 
l’Union tunisienne de l’industrie, du commerce et de 
l’artisanat (UTICA), les députés du gouvernorat de 
Monastir ont appelé à adopter une loi pour 
rationaliser l’importation de textile en Tunisie avec 
l’appui de l’UTICA et de la Fédération du textile. Ils 
estiment que l’industrie du textile souffre d’une 
concurrence déloyale de produits de contrefaçons sur 
le marché tunisien, notamment dans le gouvernorat 
de Ksar Hellal. Par ailleurs, la région de Monastir est 
touchée par d’autres problèmes structurels tels que la 
lenteur administrative, les retards d’aménagement 
des zones industrielles, le problème de raccordement 
aux stations d’assainissement ou encore le manque 
d’adéquation entre les formations dans le secteur et 
les besoins réels des industriels. A cette occasion, le 
président de l’UTICA, Samir Majoul a souligné le 
problème majeur que représente l’écart entre la loi 
d’investissement et les attentes des investisseurs. Pour 
redynamiser les investissements il a alerté sur 
l’importance d’investir dans l’énergie, d’accélérer la 
mise à niveau du port de Rades, de compléter la 
réalisation du port en eau profonde, et de relancer la 
production de phosphates.  



 
   

 
 La NOC invite les entreprises 

internationales à investir dans le 
secteur pétrolier 

Le président de la NOC, F. Bengdara, a organisé le 
10 juillet une réunion avec le comité 
d'investissement national, portant principalement 
sur les possibilités d'investissement dans le secteur 
pétrolier et gazier de la Libye. Cette discussion 
s'inscrit dans le cadre des efforts visant à stabiliser 
la production de pétrole et à lever l’état de force 
majeure qui pèse sur les opérations d'exploration. 
La réunion a permis d'examiner les perspectives 
d'investissement, qui se sont considérablement 
améliorées après la stabilisation de la situation 
sécuritaire du pays et le retour de la production 
pétrolière à ses niveaux normaux. Dans le cadre du 
plan de la compagnie visant à augmenter la 
production à 2 millions de barils par jour, F. Bengdara 
a indiqué que la NOC était prête à offrir tout le soutien 
nécessaire aux entreprises internationales désireuses 
d'investir en Libye et a également souligné 
l'importance de renforcer la collaboration de la NOC 
avec ces dernières. Le 8 août 2023, le ministre libyen 
du pétrole, Mohamed Aoun, a révélé que la Libye 
prévoyait d'inviter des multinationales à mener des 
études sismiques sur son territoire et dans ses 
frontières maritimes au cours de l'année à venir.  
 
 L'exposition internationale pour le 

développement de l'agriculture et de 
l'élevage s’est tenue du 9 au 12 juillet à 
la foire internationale de Tripoli.  

Inaugurée par Vice-premier ministre et ministre par 
intérim de l'Agriculture et de l'Elevage, Hussain Al-
Gotrani, cet évènement a eu beaucoup de succès, en 
témoigne la participation massive d'entreprises et 
d'institutions agricoles locales et internationales, qui 
ont présenté leurs produits et leurs services. Au 
programme, des ateliers et des présentations ont été 
organisés pour échanger des expériences et des 

connaissances dans divers domaines tels que 
l'agriculture biologique, l'irrigation durable et la 
technologie moderne des cultures. 

 
 Expertise France conclut un atelier à 

destination de l’Unité des grands 
contribuables de l'administration 
fiscale libyenne 

Expertise France a organisé un atelier le 11 juillet 
à Tunis sur le renforcement des capacités de 
l'équipe de l'Unité des Grands Contribuables dans 
le domaine de la communication et des médias. 
Cet atelier a été l’occasion pour l'équipe de cette unité 
de mieux comprendre les bonnes pratiques 
internationales et françaises relatives aux grands 
contribuables sur les domaines variés allant de la 
communication aux campagnes médiatiques, en 
passant par la création de communiqués de presse, et 
ce grâce à l’appui d'experts internationaux et 
nationaux spécialisés en fiscalité et en 
communication. Expertise France est déjà investie 
dans l’appui aux capacités techniques de 
l'Administration fiscale en Libye, notamment à travers 
le projet PAMRI financé par le gouvernement français 
qui vise à soutenir l'autorité fiscale libyenne dans le 
développement du systèmefiscal et la numérisation 
de ses services. 



 
   

 

 
 

 
 


